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domicilié à MONDOUBLEAU, Place 

  

Vu la demande formée par 

St-Denis 
à l'effet d'être autorisé à installer dans la Commune de CORMENON, au lieudit. "Le Guettelet" un chantier de récupération comportant 3 établissèments classés 
récupération et stockage de déchets métalliques n° 286 de la nomenclature, dépé 
de chiffons usagés n° 128 de la nomenclaturé, dépôt de papiers et cartons n° 52 

Vu la carte d'état-major au 1/80.000ème ; de la nomenclature 
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21 Vu le plan sommaire des abords de l'établissement et le plan à 
ble sur les dispositions matérielles projetées avec affectation des construe- 
tions et terrains le joignant immédiatement ainsi que les documents joints à 

l'appui précisant notamment le mode et les-conditions d'évacuation, d'utitis= 
sation et de traitement des eaux résiduaires, des déchets et résidus de 

enseme- 

l'exploitation : 

Vu l'avis de M. le Directeur départemental de l'Equipement en date 
du 19 Février 1974 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 30 Mai 1974 et les pièces de 
l'enquête de commodo et incomiodo ouverte dans la Commune de CORMENON 
pendant 15 jours, du 12 au 26 Juin 1974 inclusivement; 

Vu l'avis de M, l'Inspecteur départemental des Services de Secours et 
de Lutte contre l'Incendie en date du 7 Mai 1974 

| Directeur Départemental de l'Action Sanitaire et Soci: 
Vu l'avis de M. le érhecdn EmemenbenershémontenmrmenteroonEenté en 

date du 10 Juin 1974 ; 
  

| Vu l'avis de M. ie Directeur départemental du Travail et de l'Emploi, Inspecteur des Etablissements Classés en date du 30 Janvier 1974 
sur la conformité des dispositions matérielles projetées avec les prescrip- 
tions édictées par les lois et décrets sur l'hygiène et ia sécurité des 
.travaiileurs ; | 

Vu le mémoire en réponse du requérant aux observations consignées dans 
le procès-verbal d'enquête ainsi que l'avis motivé du Commissaire Enquêteur : “ : 
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Vu l'avis émis ie 25 Septembre 1974 ar le Conseil départemental P 
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Vu les lois des 19 Décembre 1917 et 20 Avril 1932 relatives aux 

Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes, ainsi que les décrets 

réglementaires d'application des 17 Décembre 1918 et 24 Décembre 1919, 

3 Août 1932 et ler Avril 1964 et la nomericlature des Établissements classés 

annexés à ces deux derniers décrets ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 22 Octobre 1919 portant création d'un 

service départemental d'inspection des établissements classés ; 

Considérant que l'établissement projeté ne paraît pas devoir pré- 

senter des causes de danger ni des inconvénients, soit pour la sécurité, 

la salubrité ou la commodité du voisinage, soit pour la santé publique, soit 

pour l'agriculture, en subordonnant son ouverture à certaines conditions ; 

Sur la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRETE 

ARTICLE ler = L'ouverture de l'Etablissement 

sous la réserve expresse des droits des tiers, sus-indiqué est autorisée ; 

et à charge par l'utiliseteur 
de se conformer aux conditions suivantes 
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EMPLACEMENTS Lo a 

  

1°) Le chantier £ 2 situé et instal1é conformément aux 

plans joints à ia demand laut orisatiGne 
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2°) Une ou plusieurs aires spéciales, nettement éétini 

tées, seront réservées pour la prégaration des moteurs des, 

  

véhicules automobiles ainsi que pour le dépôt des copeaux, 

ÉONTNUTCS : pièces: matériels, EtCrses enduits de gra aissess 
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Builcs, produits pétroliers, produits chimiques divers, CtCeus 

ere réservé pour le dépôt et 
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ue 128 volumes creux, clio 

sitif dfouverture manuelle 

vue de eur remplissage ou de 6 
b
o
u
 

0 

y 2e 
{cou 

leur 

b}) des volumes creux comportant un dispositif d'ouvertur 

menvelle (souverale, ets...) en vue de leur renrriissa 

ou de leur vidange (bidons; fûts, enveloppes métaili 

ques divers es) ainsi nue es tubes de formes diverses 

susceptibles de contenir des produits dangereuxe 
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4°) Un local ou emplacement spécialement cuenase so 

servé pour entreposer les explosifs, nm O : £ 
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(4) = Cet article n'est 2policable qu'a aux Gtablissemnonts 
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parties dlengins de guerre farilement identifiables {à L'exclusion 

ées bouches à feu et de tout matériol de gusrre non susceptible ée 

contenir des substances expiosives où provoguer une explosion}. 

AMENAGEMENT DU CHANTIER ET IMPLANTATTO! 
DE MATERIELS 
    

50) Afin dien interdire l'accès, le chantier sera entour 

ätiune clôture efficace et résistante diune hauteur minimale de 

2 He ° : 

Dans le cas où la clôture prévue à lfalinéa précédent 

nfest pas susceptible de masquer le dépôt et compte tenu de 

Lienvironnement, cette clôture sera doublée par une haie vive 

ou un rideau d'arbres à feuilles persistantes. 

  

ci hantier, une où plusieurs voies de 

s à partir de i'entrée jusqu'au 

rection des aires de dépôt. 

7°) À Jfintérieur du 
circulation seront eménagée 
poste de réception et en à 

8°) Les machines et matériels fixes seront implantés dans 

es du chantier les plus éloignées des habitations. 

eront installés de façon que les vibrations 

L ne soient pas susceptibles de gêner Le voi 

9°). Le sol des emplacements snéciaux prévus aux articles 

2 et 3 sera imperméable et en forme de cuvette de rétention. 

Des dispositions seront prises pour recueiilir, avant 

sur le sol, les hydrocarbures et autres liquides. a £ 
écoulement 

se trouver dans tout contenour ou canalisation. pouvant 

Des récipients ou bacs étanches seront prévus pour 
Fe o o + Époser les liquides, huiles, etc..« récupérése 

19°) Les locaux d'exploitation et postes de travail seront 
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aménagés conformément aux dispositions de lea législation du 

Éraveil ot do a santé publique. 
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° : + j19) Toutes ai gpostt ons seront prises pour 

ne pes inconmoder ie voisinage par ie i bruits L. 

Les groupes moto-compress ets et les engins équipés 

de noteurs.à explosion où à uosmbustion interre; autres que les 

éhiceules aut tomobilies soumis aux dispositions du Codé de La 

Route : £civont respecter L quant au niveau SOouisre des bruits 

aériens Eëmis pendant le Fonctionnement, Les dispositions 

prises en enpiication &u aéeret n° 69-380 du 16 avril 1569, 

relatif à liinso onozrisation és engins de chantiers | 
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  Ed des véhicules automobiles, 707 assujettis au Code 

de ia Route; circutent à l'intérieur de jrétablissement, ls 

devront être conformes eur dispositions du Code de la Route en 

ce qui concerne les bruits aériens émise | | 

° L'empioi diavertiasours escnores est interdit sur Le 

chentier à llexcepiion £e ceux utilisabies exceptionnellenent 

pour des raisons de sécurités L 

12°) Les eaux pluviales, eaux de lavage et tous liquides 

qui sera Lertr avc aenteiiement. répanéus sux les emplacements 

mméekaux prévus AUX arïicies 2 et 3 5ero ox collectés dans Un 

bassin assurant un temps de prétention mo yen nindman des 24 he 
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13°) Le nom de L'entreprise chargée de Jtenlèvement des 
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Btnbliesoncres Ciassés, Dans le cas où je traitement subi 
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 Poilurcion de 1'nimosnhére — 

14°) Tout brülage à 1fair libre est interdit. 

Des mosures seront prises pour &viter la dispersion 

des poussières en particulier : . 
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= es poussières émises, lors du broyage des véhicules 

automobiles seront capiees 
hs, 

= les voies ée circulation seront entretenues et arrosées 

en safson sèche en tant que de besoine | 

— Incendie — Te 

ee , ° 2. | 

15°) La duantité de stériles sera Iimitée à 300 m3c 
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Chaque dépôt de pneumatiques sera iimité à 50 m3e Ces 

seront distants les uns des autres dtau moins 15 me Une vois 
dépôts 
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de circulation de largeur minirale de B m sera prévue autour de 

chague dépôt. | : 

Dans le cas où les véhicules automobiïles sont découpés 
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IIs dovront 6tre préalablomont débarassés de toutes   

2 EU Châadumeun: 

maiièros combustibles ot liquides inflammables. 
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Y1 est interdit de fumer À proximite et sur les soncs : 

— de broyage des véhicules } 

= prévues aux articles 2, 3 et & ; 

P 7 : 
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réservées aux dépôts de stériles, pneumatiques, liquides 

inflammables. 

Cette interdic précisée ders de règlement du chan- de 
. kr 3 

tier, sera affichée sur I lioux de travail aux postes ci-dessus 
x + # 

indiqués. | 
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16°) IL est interdit dfentreposer sur le chantier des explosifs, 

munitions, tous engins ou parties d'engins, matériels de guerre (1). 
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Lorsque dans les déchets reçus il sera découvert des 

engins, parties d'engins ou matériels de guerre, des oùjets 

susnects ou des iots présumés d'origine dangereuse, il sera fait 

appei sans délai à lilun des services ivents 3 

service de déminage (éans la mesure où le poids du Lot 

niexcède pas À tonne) 3; | 

& 

service des munitions des armées (terre, 2ir narine) : 

- Gendernuerie Nationale ou à tout Etablissement habilité 

cution d'un contrat de vente ou de neutralisation ; 

L'adresse et le numéro de téléphone seront affichés 

dense le buréau du préposé responsable du chantier. 

Toute manipulation d'explosifs, munitions, engins ou 

parties &tengins et matériels de guerre ainsi que ds objets 

suspects et corps creux sera effectuée conformément aux pres 

criptions règlementaires en vigueur. 

‘- Rongeurs — Insectes — 
    » 

17°) Le chentier sere mis en État de dératisation permar 

-nentes 
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Les factures ces produit s raticides ou le contrat p 

cs une extreprise spécialisée en dératisation seront mai 

à la éisposition ce l'inspecteur des Etablissements C ave 
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La démoustication sera effectuée en tant que de be 
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18°) Dès qu'un foyer d'incendie sera repéré, il devra être immédiatement 

-et efficacement combattu, Tout poste de découpage au chalumeau sera doté c'au 
moins un extincteur portatif, TT 

s d'incendie serontétablies ; elles deron 

es numéros de téléphone et adresse au 

us proches près de l'accès au chanii 

de gardiennage et d'expioitatione 
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affichées, ainsi 
centre de secours 1 

et dans lies locaux 

4
 

Un 
fs 

O 
6
 

F
o
 

hs
 

        

    

AR
E 

  
 



20°) 

21°) 

22°) 
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stériles et preumatiques, huikes 

& £a chimiques divers, pendan 

en ‘ | 9 g : æ 8 - 

T2 notera la nature et les quantités des produits éliminés. 

L'établissement comportera des moyens de secours COnîTe l'incendie constitués 

par des extincteurs portatifs répartis judicieusement en des endroits visibles 

et accessibles en toutes circonstances en nombre suffisant et en rapport avec 

les risques à défendre ; 
‘ 

le dépôt sera masqué coté R.N. 821 et le long de la parcelle 287 du côté sud pat 

un écran de verdure à feuilles persistantes ; 

Aucun des déchets combustibles ne sera incinéré, les huiles seront récupérées 

et toutes dispositions seront prises pour éviter leur épandage sur le sol ; 

les parcelles 368 et 369 en bordure de l'ex R.N. 821 ne seront pas utilisées 

pour le stockage'de matériaux récupérés, | | 
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ARTICLE 2 - Les conditions ci-dessus fixées et celles qui le seraient 
ultérieurement dans des arrêtés complémentaires pour la sauvegarde des intérêts 
du voisinage, de la santé publique ou de l'agriculture ne pourrort en aucun cas 
ni à aucune époque faire obstacle à l'application des dispositions légales et 
réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, 

ARTICLE 3 - La présente autorisation cessera de produire son effet si 
l'établissement n'est pas ouvert dans le délai de deux ans à compter de la date 
du présent arrèté ou n'est pas exploité pendant deux années consécutives, sauf le 
cas de force majeure dûment justifié, | 

Le retard mis à l'ouverture dudit établissement ou l'interruption de 
l'exploitation sera constaté par procès-verbal dressé par l'Inspecteur des Etablis - 
ments classés en vue de permettre au Préfet de prendre, le cas échéant, un arrèté 
reportant l'autorisation ou d'accorder un nouveau délai pour commencer ou reprendre 
l'exploitation suivant la procédure instituée. par l'article 21 du décret du ler 
Avril 1964, sans préjudice des contraventions susceptibles d'être relevées en appli- 
cation de l'article 36 de ce décret, 
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ARTICLE 4 - Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions 
auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la porte de la Mairie et 
inséré dans un journal d'annonces légales du département, aux frais du requérant 
et par les soins de M. le Maire en vertu de l'article 16 du décret n° 64.303 du ler 
Avril 1964,   

ARTICLE 5 - M, le Secrétaire Général de la Préfecture est chèrgé de 
l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée 

1° - à M. le Maire d 

chargé d'en délivrer ane expédition au pétitionnaire et d'en déposer une copie 

eux grçhives dela Nairie pour être mise. À.la.disnasition de tout intéressé, 

2° - à M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi chargé d'assurer 
l'exécution des prescriptions, 

3° — 

4° à Le K€ Maire de MONDOUBLEAU chargé d'en délivrer une expédition eu pétitionneire 

le Sous-Préfet de VENDOME, pour information 
5° = È M, FASSENAUD à MONDOUELEAC, Flace St-Dente BLOIS, le .£8 NOV 074 

Pour Amplistion | LE PREFET, Pqu Le Prétet a 44 délégation 
- té LBiéceas ue: nistration     

Marcel DUFAY 

       


